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1.0 Introduction 

1.1 De quoi s’agit-il? 
Le ministère des Affaires municipales et communautaires (MAMC) procède à une révision de la Loi sur la 

prévention des incendies (LPI) et du Règlement sur la prévention des incendies des Territoires du Nord-

Ouest (TNO). 

La LPI et ses règlements encadrent : 

 les investigations et rapports sur les incendies de structure; 
 la réglementation concernant les risques d’incendie; 
 l’adoption de normes et de codes pour la prévention et l’extinction d’incendies de structure. 

Les règlements prévus sous le régime de la LPI sont les suivants : le Règlement sur la prévention des 

incendies, le Règlement sur les pièces pyrotechniques et le Règlement sur l’entreposage des bouteilles de 

propane.  

Le MAMC sollicite votre rétroaction afin de mieux comprendre les enjeux, les défis et les possibilités 

associés à la LPI et à ses règlements. Nous aimerions connaître votre point de vue dans une perspective 

globale, mais aussi sur certaines questions ciblées par d’autres intervenants lors de consultations 

antérieures ou par le MAMC dans son examen des dispositions législatives.  

Le présent guide définit cinq volets de concertation, soit : 

1. Section 3.0 : perspectives ou préoccupations d’intérêt général que vous souhaiteriez exprimer sur 
la LPI ou ses règlements. 

2. Section 4.0 : compréhension des besoins en prévention des incendies et en protection contre 
l’incendie dans les collectivités. 

3. Section 5.0 : clarification des rôles et responsabilités énoncés dans la LPI, notamment sur : 
a) leur portée; 
b) la capacité de les assumer. 

4. Section 6.0 : attributions du commissaire aux incendies dans le processus d’examen des plans et 
spécifications de construction. 

5. Section 7.0 : amélioration de la conformité à la LPI et à ses règlements et de leur application. 

Si certaines de vos questions ou préoccupations ne se retrouvent pas dans ces volets, n’hésitez pas { 

transmettre au MAMC tout autre commentaire touchant l’un ou l’autre des aspects de la LPI ou de ses 

règlements. 

1.2 Pourquoi de telles discussions? 
La dernière révision en profondeur de la LPI remonte au milieu des années 1950, et très peu de 

changements y ont été apportés depuis, si bien qu’une modernisation s’impose { cet égard. 

À l’été de 2013, des représentants du MAMC ainsi que d’autres intervenants clés ont formé un groupe de 

travail technique chargé de se pencher sur la LPI et ses règlements. Ce groupe de travail réunissait des 

représentants de l’Association des collectivités des TNO, de diverses administrations locales ténoises, de 

l’Association des chefs des incendies des TNO, de l’Association des architectes des TNO, de la Commission 

de la sécurité au travail et de l’indemnisation des travailleurs, de l’Association des ingénieurs, des 

géologues et des géophysiciens des TNO et du Nunavut, de la Chambre de commerce des TNO ainsi que de 

https://www.justice.gov.nt.ca/en/files/legislation/fire-prevention/fire-prevention.a.pdf
https://www.justice.gov.nt.ca/en/files/legislation/fire-prevention/fire-prevention.a.pdf
https://www.justice.gov.nt.ca/en/files/legislation/fire-prevention/fire-prevention.r1.pdf
https://www.justice.gov.nt.ca/en/files/legislation/fire-prevention/fire-prevention.r1.pdf
https://www.justice.gov.nt.ca/en/files/legislation/fire-prevention/fire-prevention.r2.pdf
https://www.justice.gov.nt.ca/en/files/legislation/fire-prevention/fire-prevention.r3.pdf
https://www.justice.gov.nt.ca/en/files/legislation/fire-prevention/fire-prevention.r3.pdf
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l’Association de la construction des TNO et du Nunavut. Le groupe de travail a ciblé certains enjeux à 

signaler au MAMC. 

En 2014, le MAMC a amorcé une importante révision législative de la LPI, qui prévoit notamment l’étude de 

certaines questions soulevées par le groupe de travail mis sur pied en 2013, ainsi que l’examen de divers 

problèmes relatifs à la LPI qui n’avaient pas été soulevés auparavant. 

Dans le cadre de cette révision complète de la LPI, le MAMC aura notamment l’occasion : 

 de clarifier les contrôles et infractions réglementaires stipulés aux termes de la Loi; 
 de préciser les rôles et responsabilités en vertu de la Loi; 
 de consolider les dispositions et sanctions relatives à la mise en application. 

Cette révision législative constitue une démarche importante pour s’assurer que d’éventuelles 

modifications ou nouvelles mesures législatives reposent sur une base solide. À terme, le MAMC souhaite 

s’assurer que les TNO disposent des moyens pertinents et efficaces pour protéger les personnes et les biens 

contre les incendies et les risques inhérents. 

1.3 Comment participer aux discussions? 
Le MAMC sollicite votre opinion au sujet des améliorations envisageables relativement à la LPI et à ses 

règlements. Nous aimerions obtenir de la rétroaction de la part de tous les intervenants concernés, y 

compris les représentants du grand public.  

Vous trouverez une liste des questions de concertation { l’annexe A, ainsi que divers liens menant aux 

documents législatifs pertinents { l’annexe B. 

Plusieurs avenues s’offrent { vous pour formuler vos commentaires sur ce processus de révision : 

En ligne : Le présent guide est accessible en ligne au www.maca.gov.nt.ca, tout comme les liens pour 

répondre à toutes les questions du sondage. Veuillez aussi consulter le site Web pour 

trouver des réponses à des questions qui vous préoccupent, ou encore pour formuler des 

commentaires ou des observations d’ordre général. 

Par courriel : Vous pouvez écrire { l’adresse fpa@gnwt.nt.ca pour répondre aux questions ou transmettre 

tout autre commentaire ou observation. 

Par la poste : Vous pouvez transmettre vos réponses ou tout autre commentaire par écrit { l’adresse 

suivante :  

Affaires municipales et communautaires  

Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest  

C. P. 1320  

Yellowknife NT  X1A 2L9 

Si vous répondez au nom d’un organisme ou d’une autre entité (groupe sectoriel, administration 

communautaire, société civile, organisme professionnel, etc.), veuillez préciser le type d’organisme ou 

d’entité auquel renvoient vos réponses. 

http://www.maca.gov.nt.ca/
mailto:fpa@gnwt.nt.ca
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Veuillez noter que les réponses transmises au MAMC pourraient être partagées avec d’autres ministères 

gouvernementaux et sont susceptibles d’être reprises intégralement ou en résumé { l’intérieur de 

documents publics à paraître. Les réponses obtenues par le MAMC pourraient être assujetties aux 

dispositions en vigueur sur l’accès { l’information, notamment la Loi sur l’accès à l’information et la 

protection de la vie privée des TNO. 

1.4 Quelles sont les étapes suivantes? 
Les réponses transmises au MAMC seront acceptées jusqu’au 5 mars 2017. À partir de cette date, le MAMC 

examinera vos observations pour mieux cibler et évaluer les principes, les objectifs et les outils à privilégier 

dans le cadre des modifications ou des nouvelles dispositions législatives. Une fois que les changements 

envisageables à la LPI et aux Règlements auront été cernés, le MAMC prévoit procéder à une deuxième 

phase de sollicitation des intervenants pour obtenir leurs commentaires sur les recommandations 

retenues. 

2.0  Aperçu de la législation 

2.1 Qu’est-ce que la Loi sur la prévention des incendies? 
Aux TNO, la prévention des incendies pour la protection des biens et des personnes est encadrée par la Loi 

sur la prévention des incendies (LPI) et le Règlement sur la prévention des incendies. La LPI se subdivise en 

sept sections : 

1. Définitions La première section de la LPI présente certaines définitions des 

principaux termes et des rôles clés, notamment les fonctions prévues 

au titre de la LPI. La Loi concerne la protection des biens et des 

structures, ces mêmes concepts étant définis dans cette section. Au 

titre de la Loi, le terme biens s’entend des « biens immobiliers ou 

mobiliers », et le terme structure renvoie au concept de « bâtiment, 

installations, machines, équipement, réservoir de stockage, entrepôt ou 

accessoires fixes de toutes sortes érigés ou placés sur ou sous l’eau ou 

la terre, ou au-dessus de celles-ci ». 

2. Commissaire aux 
incendies et 
représentants locaux 

La deuxième section de la LPI détermine les fonctions de commissaire 

aux incendies, de sous-commissaire aux incendies, de commissaire 

adjoint aux incendies et de représentant local. On y précise les 

attributions ainsi que les compétences du commissaire aux incendies 

et du sous-commissaire aux incendies. 

3. Examen des plans et 
spécifications 

La troisième section de la LPI présente en détail la charge d’examen 

des plans attribuée au commissaire aux incendies. À moins 

d’exemption prévue au Règlement sur la prévention des incendies, 

quiconque propose de construire, de transformer ou de réparer une 

structure aux Territoires du Nord-Ouest est tenu d’en présenter une 

description { l’intention du commissaire aux incendies et, lorsque ce 

dernier l’ordonne, de lui soumettre une copie de tous les plans et devis 

des travaux proposés. 
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4. Investigations, 
blessures et rapports 
d’incendies 

La quatrième section de la LPI énonce les pouvoirs d’effectuer des 

investigations et enquêtes subséquentes à un incendie. Cette section 

traite aussi des rapports exigés des assureurs. 

5. Risques d’incendie La cinquième section de la LPI définit les pouvoirs en lien avec les 

inspections sur les risques d’incendie et les situations dangereuses, 

ainsi que les pouvoirs de délivrer des ordres après inspection. Les 

procédures d’appel y sont également énoncées, ainsi que d’autres 

processus comme les procédures de recouvrement des coûts liés à 

l’exécution de certains ordres, ou les procédures de vente des 

matériaux de construction. Cette section énonce par ailleurs les 

exigences concernant les sorties des édifices publics (comme les salles 

de spectacle, les arénas, les écoles ou les églises). 

6. Infraction et peine La sixième section de la LPI traite de la mise en application des 

dispositions de la Loi, entre autres celles qui déterminent les 

infractions ainsi que les peines d’emprisonnement ou les amendes sur 

déclaration de culpabilité. 

7. Règlements La dernière section de la LPI porte sur l’autorité conférée au 

commissaire sur le plan réglementaire.  

2.2 En quoi consistent les Règlements? 
La LPI est appuyée par trois règlements en vigueur sous le régime de la Loi (les « Règlements »). 

Règlement sur la 

prévention des 

incendies 

 

Cette réglementation prévoit la conformité à divers codes et normes, 

notamment le Code national du bâtiment du Canada 2015 et le Code national de 

prévention des incendies du Canada 2015. Le règlement prévoit aussi l’adoption 

des versions plus récentes de ces codes. Ces dispositions touchent par ailleurs 

les dérogations aux exigences de la LPI pour l’examen des plans, les 

changements d’utilisation ou d’occupation des structures, et la construction de 

structures temporaires. 

Règlement sur les 

pièces pyrotechniques 

Cette réglementation encadre l’utilisation, la vente, la possession et 

l’entreposage de pièces pyrotechniques aux TNO. 

Règlement sur 

l’entreposage des 

bouteilles de propane 

Cette réglementation régit l’entreposage et l’élimination de bouteilles de 

propane aux TNO.  
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Globalement, la LPI et ses règlements prévoient divers processus pour : 

 les investigations et la production de rapports { la suite d’un incendie de structure; 
 la réglementation sur les risques d’incendie; 
 l’adoption et la mise en application des normes et des codes; 
 le processus de nomination et les fonctions des titulaires de charges publiques. 
 

2.3 Pourquoi la Loi et les Règlements sont-ils importants? 
La LPI et ses règlements sont la pierre angulaire du cadre législatif pour la prévention des incendies de 

structure aux TNO. Ce cadre détermine le système de prévention des incendies et de protection des 

personnes et des biens contre les incendies et les risques d’incendie. 

Les fonctions prévues dans la LPI sont des composantes fondamentales de ce système. Le commissaire aux 

incendies est nommé pour assurer la protection du public contre les dangers que représentent les 

incendies pour la vie et les biens. Le commissaire aux incendies assume une fonction réglementaire en 

veillant { l’application de la LPI et de ses règlements. La LPI prévoit par ailleurs quelques autres rôles 

importants en appui au commissaire aux incendies, soit les fonctions de sous-commissaire aux incendies, 

de commissaire adjoint aux incendies et de représentant local. Ces fonctions sont essentielles pour assister 

et orienter les services publics d’incendie, les organismes gouvernementaux et l’industrie dans la sécurité 

incendie, les communications avec le public et la capacité d’assumer les responsabilités associées aux rôles 

clés, comme les inspections, l’application de la législation et les investigations dans le domaine des 

incendies. 
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3.0 Votre point de vue sur la prévention des incendies de structure 
aux TNO 

La création de diverses fonctions au titre de la LPI, leurs attributions et les pouvoirs qui leur sont conférés 

ainsi que les processus instaurés en vertu de la LPI sont des composantes fondamentales du système de 

prévention des incendies de structure aux TNO. 

La dernière révision en profondeur de la LPI remonte au milieu des années 1950, et très peu de 

changements y ont été apportés depuis. La Loi ainsi que ses règlements occupent une place centrale en 

prévention des incendies aux TNO. Par conséquent, il s’agit d’une révision législative importante.  

Grâce aux questions énoncées dans cette section, nous souhaitons amorcer un dialogue de portée générale 

au sujet de la LPI et de ses règlements. 

 

  

Concertation – Généralités 

1. D’après votre expérience, quels sont les éléments pertinents et moins pertinents dans la 

prévention des incendies de structure aux TNO? 

2. Comment pourrait-on améliorer notre système de prévention des incendies de structure? 
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4.0 Comprendre les besoins en prévention des incendies et en protection 
contre l’incendie dans les collectivités 
Les collectivités des régions nordiques sont confrontées à des réalités uniques en matière de prévention 

des incendies, comme à bon nombre d’autres égards. Les services d’incendie des TNO misent 

essentiellement sur la participation de pompiers volontaires qui interviennent surtout en cas d’urgence, ce 

qui cause certaines difficultés pour maintenir les capacités nécessaires à la prévention des incendies 

conformément à la Loi sur la prévention des incendies (notamment pour les inspections sur la sécurité 

incendie et les investigations { la suite d’un incendie; voir la section 5.0 pour plus de détails sur les 

attributions prévues dans la LPI). Ces activités de prévention des incendies figurent parmi les services 

élargis de sécurité incendie et de protection contre l’incendie qui incombent aux autorités et aux services 

d’incendie. Compte tenu de la faible population des TNO, le coût des services de protection contre les 

incendies dans les collectivités nordiques est souvent élevé, d’autant plus que l’éloignement géographique 

de plusieurs de nos collectivités n’est pas de nature { faciliter la mise en commun de l’équipement et de 

l’expertise. Ces facteurs risquent de miner notre capacité d’acquérir et de maintenir des services, de 

l’équipement et des infrastructures pour la protection contre l’incendie dans les collectivités. 

Dans son cadre de responsabilisation de 20151, le MAMC a déterminé que : 

 18 collectivités (54 %) disposent d’une réglementation sur les services d’incendie, ou de 
résolutions du conseil de bande à cet égard; 

 25 collectivités (76 %) ont nommé un chef du service d’incendie, mais la transmission de rapports 
réguliers entre celui-ci et le conseil n’intervient que dans 13 de ces collectivités (39 %); 

 21 collectivités (64 %) se sont dotées d’un budget pour les services d’incendie; 
 20 collectivités (61 %) disposent d’équipement en bon état; 
 22 collectivités (67 %) comptent sur des pompiers en nombre suffisant pour répondre aux besoins 

de la collectivité; 
 20 collectivités (61 %) ont des services d’incendie dont le personnel est suffisamment formé et 

bénéficie de formations régulières en milieu communautaire pour pouvoir servir efficacement la 
population. 

Compte tenu de ces éléments, le MAMC a procédé en 2016 { la création d’un Plan de protection contre 

l’incendie dans les collectivités, qui constitue une initiative continue et un plan de travail stratégique en vue 

d’améliorer les mesures de protection contre l’incendie dans les collectivités et d’accroître la 

conscientisation à la prévention des incendies. Les éléments ciblés dans le cadre de responsabilisation se 

reflètent dans le Plan de protection contre l’incendie dans les collectivités, mais la plupart des exigences 

opérationnelles qui incombent aux services d’incendie outrepassent la portée actuelle de la Loi sur la 

prévention des incendies et de ses règlements. En effet, la Loi sur la prévention des incendies définit les 

responsabilités liées à la prévention des incendies, notamment le pouvoir d’appliquer les codes et normes 

par l’examen des plans, de procéder à des investigations { la suite d’un incendie et de mener des 

inspections sur la sécurité incendie. Les administrations communautaires sont chargées de superviser les 

divers volets de la protection contre l’incendie, notamment l’acquisition et l’entretien d’équipement de 

                                                           
1 Le cadre de responsabilisation des administrations communautaires des TNO prévoit un processus pour la documentation et la production de rapports 

sur les mesures de gouvernance municipale et la prestation des programmes et services. Ce processus constitue un outil important pour toutes les 
administrations communautaires afin d’assurer le suivi du rendement de leurs organisations. Il constitue par ailleurs un mécanisme grâce auquel 
le MAMC assure le suivi du rendement dans les diverses collectivités et consigne le rendement global des administrations communautaires dans la 
prestation de programmes et de services partout aux TNO. 

http://www.maca.gov.nt.ca/office-of-the-fire-marshal/community-fire-protection-plan/
http://www.maca.gov.nt.ca/office-of-the-fire-marshal/community-fire-protection-plan/
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lutte contre l’incendie, les diverses tactiques et stratégies, les procédures opérationnelles et les autres 

exigences de sécurité.  

Il est important que le MAMC collabore avec les administrations communautaires pour soutenir et 

consolider les mesures de protection contre l’incendie dans les collectivités ténoises. Le Plan 

communautaire de protection contre l’incendie représente l’une des avenues privilégiées par le MAMC pour 

collaborer avec les collectivités et assurer la protection contre l’incendie { l’échelle communautaire. Votre 

point de vue sur ces enjeux au regard de la LPI et de ses règlements nous apparaît important. 

 

  

Concertation – Besoins des collectivités 

3. Dans votre collectivité, quels sont les aspects qui fonctionnent et ceux qui présentent des lacunes 

pour la protection des biens et des personnes contre les incendies et les risques inhérents? 

4. Pensez-vous qu’il serait pertinent de modifier ou d’améliorer la Loi sur la prévention des incendies 

ou ses règlements afin de mieux encadrer les services de prévention des incendies et de lutte 

contre l’incendie dans les collectivités? Si oui, comment? 
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5.0 Comprendre les rôles et responsabilités prescrits par la loi 
Les principales fonctions prévues au titre de la LPI sont les suivantes : 

 commissaire aux incendies; 
 sous-commissaire aux incendies; 
 commissaire adjoint aux incendies; 
 représentant local. 

Le commissaire aux incendies a compétence dans l’ensemble des TNO (paragraphe 4[1] de la LPI). Cette 

fonction prévoit plusieurs attributions d’ordre général, notamment :  

 tenir des dossiers; 
 effectuer des investigations et des enquêtes sur les incendies; 
 procéder à des inspections de sécurité incendie; 
 examiner des plans et spécifications pour la construction, la transformation ou la réparation des 

structures; 
 produire des rapports destinés au ministre et le conseiller sur divers enjeux dans le domaine des 

incendies; 
 diffuser de l’information et donner des conseils { l’intention du public sur la prévention des 

incendies et la protection contre l’incendie; 
 s’acquitter de toute autre charge connexe que le ministre lui assigne (article 3 de la LPI). 

Le paragraphe 4(2) de la LPI énonce les attributions du sous-commissaire aux incendies, qui relève du 

commissaire aux incendies pour le secteur pour lequel il est nommé par le ministre. Il peut aussi agir en 

remplacement du commissaire aux incendies en cas d’absence ou d’empêchement du commissaire aux 

incendies, en cas de vacance du poste de commissaire aux incendies, ou lorsque le ministre l’ordonne; dans 

ces situations, il assume les fonctions du commissaire aux incendies et est investi de son autorité. 

Aucun sous-commissaire aux incendies n’est en poste actuellement aux TNO. Le commissaire aux incendies 

travaille plutôt en étroite collaboration avec les commissaires adjoints aux incendies dans chacun des 

bureaux régionaux. Les commissaires adjoints aux incendies remplissent diverses charges au nom du 

bureau du commissaire aux incendies et assument un rôle de première ligne dans l’administration de la Loi 

et de ses règlements { l’échelle régionale. Dans la plupart des cas, les commissaires adjoints aux incendies 

sont les principales personnes-ressources auprès des services d’incendies de la collectivité, notamment 

auprès des représentants locaux et des représentants du MAMC. Contrairement { ce qui s’applique dans le 

cas des sous-commissaires aux incendies, la LPI ne prévoit pas que les commissaires adjoints aux incendies 

agissent en remplacement du commissaire aux incendies en assumant ses fonctions en cas d’absence ou de 

vacance du poste. Même si les commissaires adjoints aux incendies sont nommés par le ministre, ils 

assument plutôt des charges et des responsabilités précises (on verra ultérieurement que plusieurs de ces 

charges et responsabilités sont communes à celles du commissaire aux incendies, des sous-commissaires 

aux incendies et des représentants locaux).  

La quatrième catégorie de fonctions clés prévues dans la LPI concerne les représentants locaux. Les 

conseils municipaux sont autorisés à nommer un chef du service d’incendie par voie de résolution. Ce 

dernier répond directement au conseil par l’entremise d’un cadre administratif supérieur (CAS). Le chef du 

service d’incendie a la responsabilité d’administrer l’ensemble des activités opérationnelles du service 

d’incendie en fonction des exigences du conseil, et de faire appliquer les dispositions de la LPI sur le 
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territoire de la municipalité. Une fois nommé, le chef du service d’incendie assume les fonctions de 

représentant local du commissaire aux incendies en vertu de la LPI. La Loi stipule par ailleurs qu’en 

l’absence d’un service d’incendie, il revient au cadre administratif supérieur (CAS) ou à un autre employé 

nommé par le conseil municipal d’agir { titre de représentant local du commissaire aux incendies. 

En règle générale, parmi les postes de commande sur les lieux d’un incendie, le représentant local est le 

seul titulaire d’une fonction explicitement régie par la LPI. Il assume diverses tâches, notamment les 

responsabilités énoncées dans la LPI, l’application de la réglementation de l’administration communautaire 

ou encore les charges relatives à la lutte contre les incendies. En voici quelques-unes : 

 diriger les pompiers volontaires et s’assurer que les pompiers bénéficient d’une formation 
appropriée;  

 voir au suivi régulier et au bon fonctionnement de l’équipement des pompiers; 
 élaborer des politiques et procédures concernant la lutte contre l’incendie en conformité avec la 

réglementation municipale de même que les lois et politiques fédérales et territoriales, 
conjointement avec le commissaire aux incendies et les titulaires des autres fonctions; 

 produire des rapports sur les incendies et assurer la consignation des dossiers (circonstances de 
l’incendie, blessures, pertes matérielles), veiller au suivi du budget du service des incendies et 
mettre en œuvre divers programmes d’éducation et de conscientisation sur la prévention des 
incendies; 

 exercer les pouvoirs prévus dans la LPI (p. ex. inspections, mise en application et investigations; 
voir ci-dessous). 

À titre de représentant local, le chef du service d’incendie ou le CAS relève du commissaire aux incendies 

pour l’application des dispositions de la LPI dans leur municipalité. Le ministre pourrait aussi assigner des 

représentants locaux { l’extérieur des municipalités (paragraphe 5[3] de la LPI). Lorsque des policiers de la 

Gendarmerie royale du Canada sont en fonction aux Territoires du Nord-Ouest, ils détiennent également 

tous les pouvoirs conférés aux représentants locaux (paragraphe 5[4] de la LPI). Les représentants locaux 

partagent de nombreuses fonctions et responsabilités avec le commissaire aux incendies, les sous-

commissaires aux incendies ainsi que les commissaires adjoints aux incendies. 

Voici quelques-unes des responsabilités qui incombent au commissaire aux incendies, à un sous-

commissaire aux incendies, à un commissaire adjoint aux incendies et aux représentants locaux au titre de 

la LPI : 

 Effectuer des investigations { la suite d’un incendie (article 6 de la LPI) 
 

Le commissaire aux incendies, un sous-commissaire aux incendies, un commissaire adjoint aux 
incendies ou les représentants locaux peuvent, dans l’exercice des attributions qui leur sont 
conférées, pénétrer à tout moment dans une structure qui a été ou qui est la proie des flammes et 
dans les structures ou lieux adjacents ou voisins et en faire l’inspection. 

 
 Procéder { une enquête { la suite d’un incendie (article 8 de la LPI) 
 

Le commissaire aux incendies ou, à sa demande, un sous-commissaire aux incendies, un 
commissaire adjoint aux incendies ou toute autre personne qu’il désigne avec l’approbation du 
ministre peut procéder { une enquête sur la cause, l’origine et les circonstances d’un incendie par 
lequel des biens ont été détruits ou endommagés. 
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 Effectuer des inspections sur les risques d’incendie (articles 11 et 12 de la LPI) 
 

Le commissaire aux incendies, un sous-commissaire aux incendies, un commissaire adjoint aux 
incendies ou un représentant local peut, { la demande d’un plaignant ou, { défaut de plainte, de sa 
propre initiative s’il le juge nécessaire, inspecter une structure ou un lieu qui relève de sa 
compétence. 

 
 Délivrer des ordres de mesures correctives { la suite d’une inspection sur les risques d’incendie 

(paragraphe 12[1] de la LPI) 
 

Le commissaire aux incendies, un sous-commissaire aux incendies, un commissaire adjoint aux 
incendies ou un représentant local peut ordonner par écrit au propriétaire, ou au représentant de 
celui-ci, ou { l’occupant de prendre les mesures correctives spécifiées dans l’ordre lorsqu’il constate 
l’une des situations suivantes : a) la structure présente, en raison notamment de l’insuffisance des 
travaux d’entretien ou en raison de son âge, un risque élevé d’incendie et est située { un endroit qui 
met en danger d’autres biens; b) la structure est utilisée ou occupée de façon telle que tout incendie 
s’y déclarant constituerait un danger pour la vie et les biens; c) un combustible ou une substance 
explosive se trouve dans ou sur la structure ou les lieux, ou des conditions dangereuses y prévalent 
présentant un danger pour la sécurité de la structure ou des lieux; d) la structure n’est pas pourvue 
des moyens suffisants pour permettre l’évacuation des personnes dans des conditions de sécurité 
en cas d’incendie ou d’alerte d’incendie. De plus, la personne visée pourrait être tenue de réparer, 
d’enlever ou de détruire la structure, de modifier l’utilisation ou l’occupation de la structure, 
d’enlever le combustible ou la substance explosive ou de remédier aux conditions dangereuses, ou 
de prendre des mesures de précaution en installant des extincteurs d’incendie, des alarmes-
incendie, des panneaux indicateurs de sortie et autres dispositifs et appareils, des escaliers de 
secours et des portes de sortie jugés nécessaires pour l’évacuation dans des conditions de sécurité 
en cas d’incendie ou d’alerte d’incendie. 

 
 Délivrer des ordres concernant les appareils dangereux (paragraphe 12[3] de la LPI) 

Le commissaire aux incendies, un sous-commissaire aux incendies, un commissaire adjoint aux 

incendies ou un représentant local qui est d’avis que l’utilisation d’un dispositif, d’un appareil ou 

d’un endroit, situé dans une structure ou un bien et servant ou devant servir { l’alimentation en feu 

ou en chaleur, constitue un danger pour des personnes ou des biens peut ordonner par écrit 

qu’aucun feu n’y soit allumé ou entretenu jusqu’{ ce qu’il soit remédié { la situation dangereuse. 

La LPI autorise également le commissaire aux incendies, un sous-commissaire aux incendies ou un 

commissaire adjoint aux incendies (mais pas les représentants locaux) à : 

 délivrer des ordres de mesures correctives pour une situation dangereuse (article 13 de la LPI) 
 

Lorsque le commissaire aux incendies, un sous-commissaire aux incendies ou un commissaire 
adjoint aux incendies est d’avis qu’il existe dans une structure un danger pour la sécurité du public 
en raison de l’une des situations suivantes : a) un manque de sorties d’incendie ou d’escaliers de 
secours adéquats; b) la présence de matières inflammables; c) un incendie, il peut, par écrit, soit 
ordonner au propriétaire de la structure de remédier à la situation dangereuse, soit ordonner au 
propriétaire de la structure, au représentant du propriétaire ou { l’occupant de la structure d’en 
interdire l’accès au public jusqu’{ ce qu’il soit remédié { la situation dangereuse. 
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Il s’agit l{ de responsabilités importantes qui visent { favoriser la prévention des incendies et la protection 

contre l’incendie aux TNO. C’est dans cette optique que le MAMC procède à la révision du cadre législatif et 

des modalités pratiques de ces mandats statutaires. 

5.1 Portée des rôles et responsabilités prévus par la loi 
Comme l’illustre ce qui précède, trois des attributions sont communes aux quatre fonctions prévues dans 

la LPI, soit celles de commissaire aux incendies, de sous-commissaire aux incendies, de commissaire adjoint 

aux incendies et de représentant local. Ces attributions sont les suivantes : 

 effectuer des inspections sur les risques d’incendie; 
 procéder à des investigations { la suite d’un incendie; 
 délivrer des ordres. 

La LPI énonce et définit ces attributions, sans toutefois décrire toujours clairement les champs de 

compétences associés aux différentes fonctions prévues dans la Loi.  

Par exemple, les rôles de commissaire aux incendies et de sous-commissaire aux incendies sont plus 

précisément définis que ceux de commissaire adjoint aux incendies ou de représentant local. Il existe aussi 

des chevauchements dans ces rôles, comme c’est le cas des trois principales attributions citées 

précédemment (effectuer des inspections sur les risques d’incendie, procéder { des investigations et 

délivrer des ordres). Toutefois, les représentants locaux (c’est-à-dire le chef du service d’incendie ou 

le CAS) sont susceptibles d’assumer d’autres tâches suivant les directives du commissaire aux incendies 

(paragraphe 5[1] de la LPI), mais les dispositions de la LPI ne précisent ni le moment ni la portée de ces 

directives. Bien que cette situation puisse offrir une certaine latitude en fonction de la capacité et des 

réalités opérationnelles dans les différentes collectivités, elle risque aussi d’engendrer de l’incertitude sur 

le niveau de suivi requis de la part du commissaire aux incendies.  

La LPI ne précise pas la portée des attributions touchant les inspections, les investigations et les ordres. Le 

libellé reste vague quant { savoir { qui il revient d’assumer ces responsabilités, { quel moment et dans 

quelle mesure. En vertu de la LPI, le commissaire aux incendies est chargé d’effectuer des inspections et de 

délivrer des ordres, mais aussi de procéder à des investigations et de mener des enquêtes sur la cause, 

l’origine, l’ampleur et les circonstances d’un incendie. Le commissaire aux incendies peut aussi inspecter 

des propriétés au hasard et sans préavis, histoire de déterminer si des précautions suffisantes ont été 

prises contre le feu et sa propagation et si les sorties de secours sont appropriées. Lorsque des 

modifications sont nécessaires, le commissaire aux incendies peut ordonner les transformations à apporter 

et les précautions à prendre pour assurer la protection des personnes et des biens (alinéas 3b) et 3c) de 

la LPI). 

En revanche, il est précisé que le rôle des représentants locaux (qui tiennent généralement leurs directives 

du commissaire aux incendies) consiste à effectuer « de façon générale » une investigation sur la cause, 

l’origine et les circonstances de « chaque incendie » qui se produit sur le territoire où ils ont compétence et 

par lequel des biens ont été détruits ou endommagés, en vue d’établir si l’incendie découle d’une 

négligence, d’une incurie, d’un accident ou d’un acte délibéré (paragraphe 7[1] de la LPI). 

Compte tenu des capacités variables suivant les collectivités, les représentants locaux ne peuvent pas 

toujours appliquer certains volets des inspections, des investigations ou des ordres. Ils s’en remettent alors 
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au commissaire aux incendies pour assumer ces rôles. Toutefois, compte tenu du fait que les ressources 

humaines et les capacités sont restreintes { tous les niveaux de l’administration gouvernementale, cette 

situation risque d’exercer une pression indue sur les capacités et les responsabilités administratives du 

commissaire aux incendies dans l’exercice de ses attributions, si l’on tient compte des besoins de 

collectivités dispersées sur un si vaste territoire. 

  

Concertation – Portée des rôles et responsabilités prévus par la loi 

5. D’après vous, quelle est la tâche la plus importante des représentants locaux (p. ex. chef du 

service d’incendie, CAS) dans votre collectivité? 

6. Avez-vous des commentaires à formuler sur les rôles et responsabilités des représentants locaux 

dans votre collectivité? 

7. Pensez-vous que les rôles et responsabilités liés aux fonctions prévues dans la LPI (commissaire 

aux incendies, sous-commissaires aux incendies, commissaires adjoints aux incendies et 

représentants locaux) sont clairement définis? Sinon, que faudrait-il éclaircir? 
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5.2 Capacité d’assumer les rôles et responsabilités prévus par la loi 
La limitation des moyens risque de miner la capacité des titulaires d’assumer leurs rôles et responsabilités 

aux termes de la LPI. Bon nombre des responsabilités énoncées dans la LPI sont complexes et nécessitent 

un certain nombre de compétences particulières. Par exemple, il n’est pas rare qu’on fasse appel { des 

pompiers professionnels pour occuper les fonctions prévues dans la LPI. Forts de leur expérience, ils 

peuvent cibler les dangers et effectuer des inspections. Toutefois, le processus de préparation et de 

délivrance des ordres, { titre d’exemple, pourrait nécessiter des compétences nouvelles pour ces 

intervenants. On peut penser à des volets de compétences qui ne figurent pas nécessairement de manière 

explicite dans les descriptions de postes, et pour lesquels les possibilités de formation sont peut-être rares. 

Les capacités varient d’une collectivité { l’autre, et des lacunes en ce domaine pourraient créer de la 

frustration et des pressions indues sur les intervenants locaux qui misent sur ces capacités pour protéger 

leur communauté. 

 

 

  

Concertation – Mise en application des rôles et responsabilités prévus par la loi 

8. D’après votre expérience, pourrait-on apporter des changements à la LPI pour aider les titulaires 

des fonctions prévues dans la Loi (p. ex. les commissaires adjoints aux incendies et les 

représentants locaux) à composer avec les limitations de capacité? 
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6.0 Examen des plans et spécifications 
Aux TNO, la construction des structures ainsi que les transformations ou réparations qui y sont apportées 

sont assujetties aux codes et aux normes sur la propagation du feu prévus dans le Règlement sur la 

prévention des incendies, nommément le Code national du bâtiment du Canada (CNB) et le Code national de 

prévention des incendies du Canada (CNPI). Le commissaire aux incendies a la responsabilité d’examiner ces 

plans et spécifications pour s’assurer de leur conformité aux codes pertinents. Tous les codes et normes 

ainsi adoptés ont force de loi aux TNO. 

Les attributions relatives { l’examen des plans font l’objet de deux dispositions particulières de la LPI, soit 

l’alinéa 3d) et l’article 5.1. Ces passages énoncent les principaux rôles et responsabilités qui incombent au 

commissaire aux incendies ainsi qu’aux personnes qui soumettent des plans. 

 Le commissaire aux incendies est chargé d’examiner les plans et spécifications de construction, de 

transformation ou de réparation des structures pour garantir que les précautions suffisantes contre le 

feu et sa propagation sont prises (alinéa 3d) de la LPI2). 

 Quiconque propose de construire, de transformer ou de réparer une structure aux TNO donne une 

description des travaux proposés au commissaire aux incendies, à moins que ceux-ci fassent partie 

d’une catégorie exemptée par le Règlement sur la prévention des incendies3 (paragraphe 5.1[1] de 

la LPI). 

 Lorsque le commissaire aux incendies l’ordonne, la personne ayant présenté une description des 

travaux proposés au commissaire aux incendies lui soumet aussi une copie de tous les plans et 

spécifications des travaux proposés (paragraphe 5.1[2] de la LPI). 

 Il est interdit à la personne ayant présenté une description des travaux proposés au commissaire aux 

incendies de commencer des travaux de construction, de transformation ou de réparation avant que : 

a) le commissaire aux incendies ait avisé ladite personne que les plans et spécifications pour les 

travaux proposés n’ont pas { être remis aux fins d’examen; 

b) le commissaire aux incendies ait examiné les plans et spécifications et ait fourni à ladite 

personne un rapport écrit faisant état de l’examen (paragraphe 5.1[3] de la LPI). 

Le Règlement sur la prévention des incendies stipule par ailleurs que le commissaire aux incendies détient 

l’autorité compétente relativement { tous les codes et normes entérinés en vertu du Règlement 

(paragraphe 2[2]). 

En pratique, c’est l’ingénieur en chef responsable de la conformité aux codes qui assume les tâches reliées à 

l’examen des plans au nom du commissaire aux incendies. Il procède donc à un examen approfondi des 

plans et spécifications des projets de construction pour déterminer leur conformité aux codes et aux 

normes. Ce poste n’est pas cité officiellement dans la LPI.  

                                                           
2 Aux termes de l’article 1 de la LPI, le terme « structure » s’entend de tout bâtiment, installations, machines, équipement, réservoir de stockage, 

entrepôt ou accessoires fixes ou placés sur ou sous l’eau ou la terre, ou au-dessus de celles-ci. 
3 Le paragraphe 3.1(2) du Règlement sur la prévention des incendies stipule que les catégories touchant les maisons unifamiliales, les structures 

accessoires et les structures destinées { des fins d’entreposage sont soustraites { l’obligation de soumettre une description des travaux 
proposés au paragraphe 5.1(1) de la LPI. 
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Outre l’examen des plans, le commissaire aux incendies ne détient aucun pouvoir d’approbation des plans 

ou d’« arrêt des travaux ». Le processus d’examen des plans se termine par l’évaluation de la conformité 

aux codes. Il revient aux personnes responsables de la construction, de la transformation ou de la 

réparation des structures de veiller au respect de toutes les exigences énoncées dans les évaluations 

d’examen des plans. 

6.1 Le processus d’examen des plans 
En 2015, le MAMC a procédé à une révision de la tâche d’examen des plans prévue dans la LPI pour trouver 

des moyens de mieux encadrer les travaux de construction aux TNO. Cette révision a permis de cibler des 

lacunes législatives susceptibles d’entraîner certaines incertitudes dans le processus. La LPI ou les 

Règlements précisent peu les détails à inclure et le format à privilégier pour les plans et spécifications 

présentés. En 2016, pour cerner les pratiques établies qui ne figurent pas dans la LPI ou les Règlements, 

le MAMC a élaboré des lignes directrices sur l’examen des plans, de concert avec divers intervenants. 

À l’heure actuelle, les plans soumis au commissaire aux incendies dans le processus d’examen des plans 

doivent avoir été préalablement approuvés. Ainsi, les plans approuvés auront fait l’objet d’une analyse 

portant sur les détails architecturaux, les caractéristiques structurelles, les éléments mécaniques, les 

schémas électriques et la conformité au code du bâtiment, et portent nécessairement la date, le sceau et la 

signature d’un architecte ou d’un ingénieur autorisé à exercer aux Territoires du Nord-Ouest, avec la 

mention « autorisé pour construction ». Or, ces exigences sur l’approbation des plans sont énumérées dans 

les lignes directrices, mais pas dans la législation. Puisque le commissaire aux incendies n’est pas tenu de 

procéder à des inspections subséquentes { l’examen des plans, il revient donc aux personnes responsables 

de la construction, de la transformation ou de la réparation des structures de s’assurer de la conformité { 

toutes les exigences énoncées dans les évaluations d’examen des plans. 

 

 

  

Concertation – Processus d’examen des plans  

9. Pensez-vous que les rôles et responsabilités des intervenants concernés par le processus 

d’examen des plans sont suffisamment bien définis dans la LPI? Sinon, comment les préciser? 

10. Avez-vous d’autres observations ou commentaires à formuler sur le processus d’examen des 

plans actuellement prévu par la Loi sur la prévention des incendies? 

http://www.maca.gov.nt.ca/office-of-the-fire-marshal/office-of-the-fire-marshal-plan-review-guidelines/
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6.2 Clarté procédurale 

Au titre de la LPI, le commissaire aux incendies est chargé de diffuser de l’information et de donner des 

conseils sur la prévention des incendies et la protection contre l’incendie aux TNO (alinéa 3g) de la LPI). 

Ces renseignements sont présentés en deux volets :  

 Avis et clarifications – Les avis permettent aux professionnels de respecter les niveaux de 

rendement prévus aux codes entérinés aux termes de la LPI. Quant aux clarifications, il s’agit d’une 

interprétation de certaines sections des codes en vue d’aider les professionnels { mieux cerner leur 

raison d’être. 

 Lignes directrices sur l’examen des plans – Ces directives décrivent le processus d’examen des 

plans et spécifications de construction aux TNO, ce qui permet de clarifier le processus pour les 

gens de l’industrie. Le MAMC a élaboré ces lignes directrices en 2016 au terme de travaux d’analyse 

et de recherche exhaustifs visant à préciser les rôles, les responsabilités et les pratiques actuelles en 

vertu de la LPI. Le guide permet de veiller à ce que la construction, la transformation ou la 

réparation des structures soient conformes aux codes et aux normes entérinés aux termes de la LPI. 

Ce guide traite notamment des réunions, des frais, des codes applicables, des échéanciers, de la 

portée de l’examen des plans, des pouvoirs de contrainte, etc. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Concertation – Clarté procédurale 

11. Pensez-vous disposer de suffisamment d’information pour bien comprendre vos obligations de 

conformité aux normes et aux codes en vigueur pour les activités de construction, de 

transformation ou de réparation des structures aux TNO? Veuillez expliquer votre réponse. 

12. Existe-t-il d’autres aspects de la prévention des incendies de structure en général aux TNO sur 

lesquels le commissaire aux incendies devrait fournir plus d’information publique? 

http://www.maca.gov.nt.ca/office-of-the-fire-marshal/office-of-the-fire-marshal-advisories-and-clarifications/
http://www.maca.gov.nt.ca/office-of-the-fire-marshal/office-of-the-fire-marshal-plan-review-guidelines/
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7.0 Améliorer la conformité et la mise en application 

7.1 Inspections, normes et codes du bâtiment 
Aux termes de la LPI, les descriptions ainsi que les plans et spécifications sont nécessairement soumis à 

l’examen du commissaire aux incendies, qui transmet un rapport écrit avant le début de toute construction. 

Toutefois, ni la LPI ni le Règlement ne prévoient spécifiquement que les plans et devis doivent être 

approuvés par le commissaire aux incendies. Puisque ce dernier n’est pas tenu d’effectuer des inspections 

suivant l’examen des plans, il n’existe actuellement aucun moyen de s’assurer que toutes les constructions 

{ l’échelle territoriale sont conformes aux normes et aux codes des TNO, même si le processus d’examen 

des plans a été suivi en bonne et due forme. 

Par exemple, si le processus de construction commence sans nécessairement suivre les directives citées par 

le commissaire aux incendies dans son examen des plans, ce dernier ne dispose d’aucun recours en vertu 

de la LPI et des Règlements pour ordonner l’arrêt des travaux de construction. Le commissaire aux 

incendies n’est pas en mesure d’ordonner que les ouvrages réalisés soient démolis ou déterrés.  

Sauf dans certaines municipalités où le Code national du bâtiment du Canada a été adopté par règlement, il 

n’existe aucune autre mesure législative aux TNO assurant la conformité des travaux de construction, de 

transformation ou de réparation des structures aux codes et aux normes prévus dans le Règlement sur la 

prévention des incendies. Les intervenants sectoriels ainsi que les députés de l’Assemblée législative ont 

d’ailleurs déj{ recommandé que le GTNO envisage de légiférer pour instaurer des normes de construction. 

Les inspections menées par le commissaire aux incendies au titre de la LPI ou d’autres dispositions 

législatives interviennent dans un cadre limité. La LPI autorise le commissaire aux incendies à inspecter 

tout bien, s’il y a lieu, pour que soient prises les précautions nécessaires contre le feu et sa propagation, et 

pour s’assurer que les sorties de secours soient appropriées et bien entretenues. Par ailleurs, il existe aussi 

quelques autres mesures législatives autorisant les titulaires des fonctions prévues dans la LPI à mener des 

inspections réglementaires dans la mesure de leurs moyens d’après le CNPI, notamment dans les centres 

de la petite enfance ou les services de garde en milieu familial, les lieux de rassemblement, les centres pour 

personnes âgées, les écoles, les établissements correctionnels, etc., ou encore pour des demandes de permis 

d’alcool ou de permis d’affaires. En somme, outre les circonstances limitées prévues dans la LPI pour mener 

des inspections ainsi que les quelques autres mesures législatives, il n’existe actuellement aucun régime 

législatif précisément axé sur les normes de construction aux TNO régissant les inspections de conformité 

aux codes. Dans un tel contexte, les défis suivants s’imposent aux TNO : 

a) trouver des moyens d’assurer la conformité diligente et intégrale aux exigences sur la soumission de 

plans préalablement aux travaux de construction conformément à la LPI; 

b) veiller à ce que la construction, la transformation ou la réparation des structures intervienne, dans les 

faits, conformément aux exigences prévues par la loi ou en fonction des recommandations du bureau 

d’examen des plans. 
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7.2 Ordres de mesures correctives 
En vertu des articles 12 et 13 de la LPI, les autorités ont le pouvoir de délivrer des ordres de mesures 

correctives. La LPI autorise le commissaire aux incendies, un sous-commissaire aux incendies, un 

commissaire adjoint aux incendies ou un représentant local à procéder à des inspections sur les risques 

d’incendie (article 11 de la LPI). Ce type d’inspections pourrait révéler divers problèmes, notamment le 

mauvais état des lieux, des occupations ou usages dangereux, la présence de matériaux combustibles ou 

des lacunes dans les sorties de secours. Devant de tels problèmes, les autorités peuvent délivrer un ordre 

de mesures correctives en vertu de l’article 12 de la LPI. Ces ordres s’adresseront précisément « au 

propriétaire, ou au représentant de celui-ci, ou { l’occupant d’un bâtiment ou d’un lieu ». 

Un autre article de la LPI, soit l’article 13, permet aussi au commissaire aux incendies, à un sous-

commissaire aux incendies, à un commissaire adjoint aux incendies ou à un représentant local de délivrer 

des ordres de mesures correctives touchant la sécurité publique. Selon les dispositions de cet article, 

l’ordre peut cependant être délivré avec ou sans inspection. En vertu de l’article 13, les autorités ont le 

pouvoir de délivrer des ordres visant soit { remédier { une situation dangereuse, soit { interdire l’accès 

public à une structure en raison d’un manque de sorties d’incendie ou d’escaliers de secours suffisants, de 

la présence de matières inflammables ou si un incendie y sévit (article 13 de la LPI).  

Aux termes de l’article 12, les autorités ont le pouvoir de délivrer un ordre « au propriétaire, ou au 

représentant de celui-ci, ou { l’occupant d’un bâtiment ou d’un lieu ». Toutefois, le libellé de l’article 13 

stipule seulement que les autorités peuvent ordonner « au propriétaire » de remédier à une situation 

dangereuse (alinéa 13d)). 

Les pouvoirs conférés au commissaire aux incendies se limitent à délivrer des ordres de mesures 

correctives, si bien que ni le commissaire aux incendies ni tout autre titulaire d’une fonction prévue dans 

la LPI ne sont en mesure d’ordonner l’évacuation immédiate d’une structure, même en cas d’urgence. Selon 

l’article 12, les autorités sont tenues de délivrer un ordre s’ils souhaitent apporter des changements 

d’utilisation ou d’occupation d’une structure, et attendre que le destinataire visé par l’ordre s’y conforme, 

ce qui entraîne des délais même en présence de dangers immédiats nécessitant des mesures promptes.  

Concertation – Inspections, normes et codes du bâtiment 

13. Le cas échéant, quels seraient les outils ou procédures supplémentaires à fournir aux 

responsables pour leur permettre d’encadrer la construction et l’entretien de structures 

sécuritaires aux TNO (c’est-à-dire assurer leur conformité aux normes et codes du bâtiment)? 
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7.3 Différends et appels 
La personne visée par un ordre ou un examen des plans qui se dit en désaccord avec la décision ou l’ordre 

du titulaire de l’autorité a la possibilité d’en appeler. La LPI prévoit un processus d’examen des plans, mais 

ne précise pas si le rapport d’examen des plans fait autorité et ne donne pas d’information sur le caractère 

exécutoire des rapports écrits concernant l’examen des plans. Compte tenu de cette lacune, la personne 

visée n’est pas en mesure de contester officiellement un rapport d’examen des plans ou d’en appeler d’une 

décision.  

Au titre des articles 14 et 15 de la LPI, tous les ordres et décisions sous couvert de la LPI et de ses 

règlements peuvent être portés en appel. Le processus d’appel est prévu comme suit : 

 les ordres et décisions émanant d’un sous-commissaire aux incendies, d’un commissaire adjoint aux 
incendies ou d’un représentant local (ou d’une administration municipale dans certaines 
circonstances) pourront être portés en appel devant le commissaire aux incendies, dans les 10 jours 
de la date de l’ordre ou de la décision; 
 

 lorsque l’appelant n’est pas satisfait de la décision du commissaire aux incendies, il peut interjeter 
appel devant la Cour suprême des Territoires du Nord-Ouest, dans les 5 jours de la signification de 
la décision.  

La possibilité d’en appeler d’un ordre émanant directement du commissaire aux incendies ne concerne que 

les ordres de mesures correctives délivrés à la suite d’une inspection sur les risques d’incendie (en 

conformité du paragraphe 12[1] de la LPI). Toutefois, le commissaire aux incendies est tenu de rendre 

plusieurs autres types de décisions et de délivrer des ordres divers. Conformément au Règlement, toute 

décision du commissaire aux incendies peut être portée en appel devant la Cour suprême des TNO, mais il 

n’est pas toujours facile de déterminer si un ordre a bel et bien été délivré « en vertu du présent 

règlement ». 

Concertation – Ordres de mesures correctives 

14. Avez-vous déjà eu des difficultés (ressources, formation, procédures, situation 

géographique, etc.) avec la délivrance, l’obtention ou l’application des ordres en vertu de la LPI? 

Si oui, quels obstacles avez-vous rencontrés? 

15.  Le cas échéant, quels outils ou processus permettraient de favoriser le processus de délivrance 

ou d’application des ordres? 
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Concertation – Différends et appels 

16. Avez-vous des observations ou des commentaires à formuler concernant le processus d’appel 

actuellement en vigueur en vertu de la Loi sur la prévention des incendies? 

17. Vous paraît-il approprié que la contestation d’une décision du commissaire aux incendies 

des TNO intervienne devant la Cour suprême des TNO comme le prévoit le processus actuel? 

18. Êtes-vous d’accord avec le processus d’appel à deux paliers actuellement en vigueur (d’abord 

auprès du commissaire aux incendies et ensuite devant la Cour suprême des TNO)? Veuillez 

expliquer votre réponse. Sinon, quel processus serait plus pertinent ou plus efficace d’après 

vous? 
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8.0 Conclusion 
L’initiative du MAMC pour consulter les intervenants, y compris les représentants du grand public, par 

l’entremise de ce guide de concertation ne constitue que l’une des étapes vers la création d’un régime 

législatif efficace et actualisé pour la prévention des incendies aux TNO. Cette révision de la LPI et de ses 

règlements s’inscrit dans le cadre d’un processus continu qui permettra de cibler les options et les 

changements envisageables au cadre législatif actuel. Nous espérons pouvoir continuer de collaborer 

étroitement avec tous les groupes d’intervenants tout au long de ce processus.  

Les réponses transmises au MAMC seront acceptées jusqu’au 5 mars 2017. À partir de cette date, toutes les 

rétroactions seront évaluées, examinées et analysées pour nous permettre de déterminer les avenues à 

privilégier et de proposer des recommandations. 

Merci d’avoir pris le temps d’examiner attentivement le contenu de ce guide et de nous avoir fait part de 

vos observations. 
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Annexe B : Liens vers les documents législatifs pertinents 
 

Loi sur la prévention des incendies 

 Règlement sur la prévention des incendies 

 Règlement sur les pièces pyrotechniques 

 Règlement sur l’entreposage des bouteilles de propane 

https://www.justice.gov.nt.ca/en/files/legislation/fire-prevention/fire-prevention.a.pdf
https://www.justice.gov.nt.ca/en/files/legislation/fire-prevention/fire-prevention.r1.pdf
https://www.justice.gov.nt.ca/en/files/legislation/fire-prevention/fire-prevention.r2.pdf
https://www.justice.gov.nt.ca/en/files/legislation/fire-prevention/fire-prevention.r3.pdf

